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du service public audiovisuel mais nous souhaitons seu-
lement fournir quelques éléments de réflexion qui, selon
nous, méritent d’être évoqués, si l’on ne veut pas que le
débat s’essouffle pour de bon. Nous proposons dès lors
de « repenser » la notion de service public dans sa réali-
té historique tant passée qu’actuelle. La thèse défendue
ici est celle d’une déficience originelle de l’approche
conventionnelle de l’audiovisuel public, déficience que
les éléments de contexte actuels alimentent en retour :
La multiplication des canaux de transmission, le triom-
phe du néo-libéralisme, la politique de l’Union euro-
péenne peu favorable aux services publics, l’individuali-
sation rampante des pratiques culturelles (qui rend
caduque toute légitimation au nom de l’intérêt général).
Aux origines de la notion 
de service public 
Repenser, comme penser, le service public audiovisuel
exigerait un détour liminaire par le concept même de
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Séverine de Proost refuse le fatalisme de la crise qui affecte beaucoup d’auteurs, y compris 
des partisans du service public. Elle remonte aux origines de la crise du service public : c’est au fond
le voisinage de l’État, dont on fait aujourd’hui son avantage, qui pose problème. 
Dans le cas de la radio et de la télévision, elle rappelle que l’intervention de l’État a résulté d’abord de
considérations politiques (volonté de contrôler l’information) et matérielles (rareté des ondes) 
contingentes, sur lesquelles sont venues se greffer des justifications morales (assurer l’objectivité de
l’information) et pédagogiques (diffuser la culture). Comment consolider la dimension positive, 
non-étatique, des missions ? Elle suggère que le service public doit être détaché de la sphère étatique
pour devenir une pièce centrale d’un espace public politique à redéfinir. Elle part de la définition de la
télévision comme bien premier, indispensable au fonctionnement de la démocratie, et, au rebours
d’Elizabeth Jacka, souligne que seule la télévision publique peut réaliser ce potentiel de bien premier,
car la télévision privée poursuit d’autres fins.
D epuis près d’une décennie, le thème de l’au-diovisuel public semble avoir disparu de lalittérature scientifique sur les médias,
laquelle en avait pourtant fait ses choux gras du milieu
des années 1980 jusqu’au milieu des années 1990, 
l’époque où l’on glosait abondamment sur les termes de
la « crise de régulation de l’audiovisuel public », « crise »
dont nous avons par ailleurs détaillé les composantes1.
Ce silence, du côté de la recherche, semblerait indiquer
que les responsables des télévisions publiques ont enfin
résolu les problèmes de fonctionnement, de finance-
ment et d’identité de leurs chaînes. Mais est-ce vraiment
le cas ? Rien n’est moins sûr. Et, quand bien même ces
difficultés seraient aujourd’hui résolues, il resterait un
aspect de la « crise » à maîtriser : celui de la légitimité
de l’audiovisuel public.
Nous voudrions tenter de donner une vision non-fatalis-
te de la « crise de l’audiovisuel public ». Non pas que
nous soyons particulièrement optimiste quand à l’avenir
Une télévision sans service public ?
litas publica ». Cependant, l’organisation de ces prémi-
ces du service public est essentiellement motivée par
des considérations d’ordre économique : si les installa-
tions banales sont accessibles sans arrêt à tous, c’est
afin de stimuler l’activité économique, laquelle profite
essentiellement au seigneur des lieux ; les services d’in-
térêt commun, pour leur part, répondent à la volonté
d’assurer la prospérité de la communauté, en facilitant
les activités commerciales. La logique de service public
apparaît alors déjà comme un moyen orienté vers une
finalité externe, économique en l’occurrence4, plutôt que
comme une fin en soi. 
Avec l’avènement des États monarchiques, à la fin du
XVe siècle, l’on voit émerger – en même temps que la laï-
cisation de la pensée politique – une conception juri-
dique du prince « dans laquelle il est à la fois personne
privée charnelle et personne publique incorporelle, et à
ce titre, il est l’image de l’équité et le serviteur de l’utili-
té publique5 ». Cette personne publique recevra sous son
autorité un certain nombre de « services royaux », qui,
en plus des fonctions régaliennes (justice, armée, police,
etc.), comprendront par la suite d’autres activités à
caractère plus socio-économique (poste, ponts et chaus-
sées, etc.). L’ensemble de ces activités exercées par le roi
seront désignées, dès la seconde moitié du XVIIIe siècle,
par l’expression « services du public ». Toutefois, dans les
faits, ces « services du public6 » s’adressent principale-
ment à l’élite, voire au seul souverain7. 
La Révolution française, en abolissant le pouvoir royal,
fait de l’État la « personne publique » dont émane le ser-
vice public ; en même temps, l’aspect organique devien-
dra l’un des principaux critères du service public.
Cependant, les secteurs d’intervention de l’État dans la
vie sociale restent définis de façon minimaliste ; en
effet, l’État, tel qu'il est conçu par la pensée révolution-
naire, n’a pas pour rôle premier de fournir des services,
mais bien d’encadrer les relations sociales par un nom-
bre minimal de règles. 
Avec l’augmentation et la diversification des secteurs
placés dans le giron de l’État8, apparaît, dans la concep-
tualisation du service public, l’idée de « besoins à satis-
faire ». C’est dans ce cadre qu’émerge la « doctrine du
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service public. Or, force est de constater que l’étude de
cette notion se heurte à une difficulté majeure : la
confusion sémantique qui entoure l’expression, due à
son absence de signification précise, ou, plus exacte-
ment, à sa profusion de significations, que celles-ci
soient d’ordre juridique, idéologique, abstrait ou conc-
ret. Dans le contexte qui nous occupe, c’est précisément
la difficulté de mettre au jour cette signification qui
pose problème, dans la mesure où l’impossibilité de pen-
ser le service public sur un mode autre que tautologique
(« le service public doit être sauvegardé parce qu’il est
service au public ») le rend considérablement vulnérable
face à ses détracteurs. Ici, on se trouve déjà confronté à
un premier élément de déficience, celui du concept,
dans sa forme. Mais l’histoire de la notion nous permet
de mettre au jour une seconde déficience ; en effet, si
l’on examine, d’une part, la manière dont le service
public (en tant que concept) a été historiquement mobi-
lisé comme mode de justification ainsi que, d’autre part,
la manière dont les services publics (en tant qu’institu-
tions) se sont historiquement déployés, l’on se rend
compte que, le plus souvent, la décision par l’État d’or-
ganiser telle ou telle prestation sous la forme d’un ser-
vice public (en octroyant à un organisme placé dans le
giron de l’État des prérogatives dérogeant au droit
commun) a procédé de considérations qui répondaient
avant tout à des exigences matérielles, contingentes, et
privées2 et non à la reconnaissance explicite d’un besoin
d’intérêt général à satisfaire, ce qui, à notre sens, devrait
être la première condition de la création d’une institu-
tion de service public.
D’un point de vue historique, la plupart des auteurs
identifient trois stades dans la conceptualisation du ser-
vice public : la lente émergence de la notion dans l’ad-
ministration française entre les XIe et XIXe siècles, l’Éco-
le du service public à l’aube du XXe siècle, la crise actuel-
le3. L’histoire révèle ainsi qu’avant même la formation
des États-nations, les principes et fondements de la pro-
blématique actuelle du service public sont posés. Celui-
ci trouve son principe dans deux institutions médiévales,
les banalités seigneuriales et les solidarités urbaines, et
son fondement dans le concept de droit romain d' « uti-
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service public », laquelle marque un véritable tournant
dans la conception de l’État libéral. C’est notamment
avec les travaux de l’« École de Bordeaux », et en parti-
culier grâce au juriste Léon Duguit (1859-1928), que le
service public reçoit sa théorisation9. Il s’agit d’en finir
avec le mythe de la souveraineté de l’État : celui-ci se
doit d’être encadré et limité dans ses agissements par le
droit. Dans ce cadre, la notion de service public en vient
à occuper une place centrale, dans la mesure où elle
constitue à la fois « le fondement et la limite du pouvoir
des gouvernants10 ». En outre, afin de protéger les desti-
nataires des interventions publiques, désormais appelés
« usagers », le régime de service public prévoit des
garanties, les trois « lois du service public », lesquelles
trouvent leur origine dans le fonctionnement des instal-
lations banales médiévales : continuité, égalité et muta-
bilité. Remarquons néanmoins qu’en faisant du service
public la clef de voûte de la construction étatique, la
doctrine de Duguit a largement contribué à consacrer
l’aspect organique (c’est-à-dire son appartenance à la
sphère étatique) du service public, aspect sous lequel il
est précisément le plus mis en cause aujourd’hui.
Origine et mise en œuvre 
du service public audiovisuel  
Comme le souligne Hervé Isar, ce sera « presque par
accident que ce type particulier "d’action de l’adminis-
tration" qu’était déjà le service public rencontrera la
radiophonie ». En réalité, radios et télévision publiques
vont être créées moins dans une logique de service au
public que dans une logique de monopole étatique : la
justification morale (la nécessité de garantir l’objectivi-
té des programmes) servira d’alibi à une mainmise du
pouvoir étatique tant au niveau de l’infrastructure, par
la politisation à outrance des organes de gestion qu’au
niveau des contenus par l’accès privilégié des gouver-
nants à l’antenne.
Les raisons qui ont permis de justifier l’intervention éta-
tique en matière de télédiffusion doivent, en partie, se
comprendre au regard de celles qui ont permis de légi-
timer, auparavant, l’intervention de l’État en matière de
radiodiffusion sonore ; en effet, la télévision sera assi-
milée à celle-ci (à bon ou à mauvais escient) avec, pour
conséquence, qu’en dépit de leurs différences de nature
et d’usage, radio et télévision se verront dotées d’un sta-
tut juridique identique et seront gérées par des organis-
mes communs ou similaires. Nous ne nous attarderons
cependant pas ici sur les premières initiatives en matiè-
re de radiodiffusion publique12. Signalons seulement
que, à peu près partout en Europe occidentale, l’État est
intervenu dans l’organisation du paysage radiopho-
nique, en justifiant son intervention par des éléments
circonstanciels (la pénurie des ondes), sur lesquels sont
venus se greffer ensuite des considérations d’ordre
moral (la nécessité d’assurer l’objectivité et la moralité
des contenus). 
La télévision publique va, elle aussi, être d’emblée pla-
cée sous un régime de monopole étatique s’étendant
aux trois fonctions de diffusion, programmation et pro-
duction. Là aussi, ce sont des considérations matérielles
et contingentes d’infrastructures qui ont devancé la jus-
tification d’une intervention en matière de contenus : le
coût ne semblait pouvoir être supporté que par la col-
lectivité13 et l’intégration de toute la production au sein
d’un même institut devait permettre de réaliser des éco-
nomies d’échelles. La télévision publique a donc d’abord
été plus pensée dans une logique d’institution étatique
que dans une logique de service au public. La déficien-
ce originelle de l’approche conventionnelle de l’audiovi-
suel public consiste donc, selon nous, en une cristallisa-
tion réductrice de la notion de service public autour de
sa composante organique. Par ailleurs, il faut souligner
que cette instrumentalisation du concept de service
public s’opère non seulement au moment de la création
des instituts de service public, mais se poursuit jusqu'à
aujourd’hui. En matière audiovisuelle, l’absence d’un
concept fort de service public va favoriser un nombre
déconcertant de démentis, revirements et prises de posi-
tion politiques contradictoires, extrêmement dommage-
ables pour la mise en œuvre du débat public14. 
Dès la fin des années 1970, de nouvelles données d’or-
dre contextuel vont mettre en cause l’intervention de 
l’État en matière de télédiffusion. Le monopole de dif-
fusion se verra de moins en moins justifié, du fait du
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mation de divertissement bon marché17 ». Par ailleurs,
alors que la culture contemporaine est très largement
façonnée par les médias audiovisuels18, la télévision
publique se présente comme un rempart capable de
limiter l’expansion du non-sens.
Vers une vision non fataliste
du service public audiovisuel
Nous avons décrit la prégnance du lien historique entre
le service public et l’État comme une déficience de la
notion de service public. D’ailleurs, c’est précisément en
tant que secteur d’intervention de l’État dans la vie
sociale que le service public est aujourd’hui le plus mis
en cause19. Il conviendrait dès lors de refonder une iden-
tité du service public qui comprenne davantage que son
appartenance à la sphère étatique.
La piste que nous suggérons consiste à lier la régulation
de l’audiovisuel public20 au concept normatif d’espace
public. Il nous semble, en effet, que seul l’enracinement
dans la « sphère publique politique » permet d’assurer
une élaboration rationnelle de l’« intérêt général ». Les
quatre missions traditionnelles du service public (édu-
cation permanente, développement culturel, informa-
tion et divertissement) devraient ainsi constituer des
contenants, alors que le contenu de la programmation
serait considéré comme éminemment évolutif, puisque
lié à cet « intérêt général », soit aux besoins des indivi-
dus. Nous restons évidemment conscients de ce que
cette proposition peut avoir d’ « utopique », en particu-
lier aux yeux de ceux qui connaissent – et vivent quoti-
diennement – la réalité interne des télévisions
publiques. Toutefois, nous avons la faiblesse de croire
que l’intérêt de notre contribution réside en ce qu’elle
permet d’opposer des arguments à ceux qui se plaisent
(ou se complaisent) à voir dans la « crise » de la radio-
télévision publique une « fatalité ». Ils sont d’ailleurs
aussi nombreux du côté de ses opposants que du côté
de ses défenseurs.
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développement du câble, puis du satellite. Au nom du
pluralisme, le monopole de programmation apparaîtra
de plus en plus comme une notion archaïque. Enfin, le
monopole de production sera contesté au nom de théo-
ries libérales. Notons enfin que, par delà la critique «
libérale » des modes de fonctionnement et, partant, de
financement du service public audiovisuel, ce sont 
l’identité et surtout la légitimité de l’audiovisuel public
qui sont aujourd’hui – et même depuis une vingtaine
d’années – mises en question. Or, de ce qui précède il
semblerait pouvoir se conclure que si l’on veut re-donner
des fondations solides au service public audiovisuel, il
convient d’abord de lui assurer une légitimité qui soit
davantage (mais sans radicalement la mettre en cause)
que sa « simple » appartenance à la sphère étatique. 
Pour la légitimité 
de l’audiovisuel public 
Aujourd’hui, en Europe, la télévision s’adresse à tous ;
elle constitue un bien premier, « un de ces biens dont les
citoyens en tant que personnes libres et égales ont
besoin pour vivre dans une société démocratique15 ». La
télévision contribue – bon gré ou mal gré – à former
l’espace public ; à cette fin, elle se doit d’offrir aux
citoyens une programmation diversifiée, de prétendre à
la « maximisation du bien premier16 », ce à quoi ne peut
prétendre la télévision privée (ne serait-ce que parce
qu’elle ne poursuit aucune fin politique). En ce sens,
l’existence de la télévision publique peut, selon nous,
être qualifiée de « légitime », puisqu’elle seule est de
nature à organiser de manière équitable la gestion du
bien premier télévisuel. Par ailleurs, le maintien des télé-
visions publiques nous semble aujourd’hui non seule-
ment légitime mais aussi nécessaire, dans la mesure où
la démocratie dans l’audiovisuel se trouve menacée par
l’émergence d’un paysage à deux vitesses, où « les grou-
pes sociaux favorisés s’offriront l’un ou l’autre abonne-
ment à des stations de radio et de télévision avec des
programmations plus ou moins sophistiquées, [tandis
que] les groupes sociaux défavorisés se contenteront,
eux, des radios et des télévisions « bas de gamme »
payées par les annonceurs et axées sur une program-
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Notes
1 Voir : « Pour une vision non fataliste de la crise du service public télé-
visuel en Belgique francophone », Quaderni n°52, automne 2003, pp.
5-20. Voir aussi notre travail de fin d’études : Éléments pour une réac-
tualisation de la notion de service public audiovisuel, mémoire de
licence, Université Libre de Bruxelles, Département des sciences de
l’information et de la communication, septembre 2000. Nous résume-
rons les termes de la crise comme suit : diminution des ressources
financières, donc alignement des programmes sur ceux de la concur-
rence, donc baisse d’audience, donc diminution des ressources finan-
cières, donc alignement des programmes, etc. 
2 « Privées », au sens où le « service public » en question ne profitait,
originairement du moins, qu’à une minorité de personnes, en l’occur-
rence celles qui détenaient le pouvoir (qu’il s’agisse du seigneur au
Moyen-Âge, du Prince ou du Roi des temps modernes, des gouver-
nants au sens large dans nos démocraties contemporaines). 
3 Chacune de ces étapes correspond à une manière de concevoir le
rôle de l’État : on passe ainsi d’abord de l' « État-puissance » (aussi
appelé « État-gendarme » ou « État libéral ») à l’État de droit (appelé
plus tardivement « État-providence » ou « État social ») pour en revenir
aujourd’hui à des revendications visant à rétablir un « État minima l».
4 Précisons toutefois que, si nous nous attachons à plusieurs reprises
à mettre en évidence les perversions de la notion de service public à
des fins d’ordre économique ou politique, cela n’implique pas, de
notre part, une disqualification de l’activité concernée comme service
public. En outre, nous reconnaissons que, malgré ces perversions, les
politiques publiques ont le mérite d’avoir mis en évidence les « besoins
collectifs »  qui appelaient l’organisation de services publics.
5 Mescheriakoff (A.-S.), Droit des Services publics, p. 18.
6 Ibid., p. 19.
7 Le service de la poste en constitue sans doute le meilleur exemple.
8 D’une part, en raison d’innovations technologiques entraînant la
création de nouveaux services (distribution d’eau, de gaz, d’électricité,
etc.) ; d’autre part en raison de l’établissement du suffrage universel
lequel amène les gouvernants à prendre en compte les besoins des
classes populaires (instruction publique, assistance médicale, etc.).
9 L’« École de Bordeaux “ établit en effet les fondements de ce que
l’on nomme volontiers ” service public à la française », longtemps
considéré comme l’identité du service public : une activité d’intérêt
général, assurée par une institution en situation de monopole, au
moyen de prérogatives exorbitantes du droit commun.
10 Mescheriakoff (A.-S.), op. cit., p. 20.
11 Isar (H.), Le service public et la communication audiovisuelle, p. 17.
12 Lesquelles remontent aux années 1920. Nous renvoyons ici à nos
deux travaux cités précédemment.
13 Motif que l’on peut juger contestable, dans la mesure où, comme la
radio auparavant, la télévision a d’abord été le fait du secteur privé !
14 Le cas de la RTBF (radio télévision de la Communauté française de
Belgique) est exemplaire à cet égard. Voir notre travail de fin d’études : De
Proost (S.), Éléments pour une réactualisation de la notion de service
public audiovisuel, mémoire de licence, Université Libre de Bruxelles,
Département d’information et communication, septembre 2000.
15 Bauduin (J.), « La R.T.B.F. Radio Télévision de service public : un
principe et quelques applications », in : Livre Blanc du Comité de
défense du service public de l’audiovisuel, Bruxelles, R.T.B.F., p. 14. 
16 Ibid.,p.15.
17 Nobre-Correia (J.-M.), « Quel audiovisuel public ? », in : La Revue
Nouvelle, juin 1996, p. 11.
18 Voir notre article « Éducation à la citoyenneté et communication
médiatique », in : Ferry (J.-M.) et De Proost (S.), L’école au défi de
l’Europe. Médias, éducation et citoyenneté, Éditions de l’Université
Libre de Bruxelles, 2003, p. 203-218. 
19 Ce qui n’implique pas, de notre part, une mise en cause du lien fon-
damental entre État et service public !
20 Concept certes un peu à la mode et relativement « fourre-tout »,
mais qui voit, par la même occasion, son propre contenu s’enrichir.
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